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1. CONTEXTE  LEGISLATIF ET REGLEM ENTAIRE  : LES PRINCIPES FONDAM ENTAUX DE LA LOI SRU ET DES LOI S 

GRENELLE. 

 

Ce sont principalement les articles : 

¶ L.111-1-1 à L.111-11, L.121-1 à L.121-9 et L.123-1 à L.123-20, L.311-1 à L.311-8 

¶ R.121-1 à R.124-8 et R.311-12 

du Code de lõUrbanisme qui r®gissent les dispositions applicables aux documents dõurbanisme. 

Les fondements de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 (et son d®cret dõapplication du 31 mars 2001), de la loi Urbanisme et 

Habitat du 2 juillet 2003 et de la loi portant Engagement National pour lõEnvironnement du 12 juillet 2010 (Grenelle 2) sont précisés en particulier dans les 

articles : 

 

¶ Lõarticle L.111-1-1 du Code de lõUrbanisme : 

(Al. 1er abrogé par L. n° 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 11, 1°) - (L. no 95-115, 4 février 1995, art. 4 et L. n° 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 11, 2°) - Des 

directives territoriales d'aménagement peuvent fixer, sur certaines parties du territoire, les orientations fondamentales de l'État en matière d'aménagement 

et d'équilibre entre les perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des territoires. Elles fixent les principaux objectifs de l'État en 

matière de localisation des grandes infrastructures de transport et des grands équipements, ainsi qu'en matière de préservation des espaces naturels, des 

sites et des paysages. Ces directives peuvent également préciser pour les territoires concernés les modalités d'application « des dispositions particulières 

aux zones de montagne et au littoral figurant aux chapitres V et VI du titre IV du présent livre », adaptés aux particularités géographiques locales. 

(L. n° 99-533, 25 juin 1999, art. 47, 1°) - Les directives territoriales d'aménagement sont élaborées sous la responsabilité de l'Etat, à son initiative ou, le cas 

échéant, sur la demande d'une région, après consultation du conseil économique et social régional. 

(L. n° 95-115, 4 févr. 1995, art. 4 et L. n° 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 11, 3° et 4°) - Les projets de directives sont élaborés en association avec les régions, 

les départements, les communes chefs-lieux d'arrondissement ainsi que les communes de plus de 20 000 habitants et les groupements de communes 

compétents en matière d'aménagement de l'espace ou d'urbanisme intéressés et les comités de massifs. Leur avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu 

dans un délai de trois mois à compter de leur saisine. «Ces projets sont soumis à enquête publique dans des conditions prévues par décret.» Les directives 

éventuellement modifiées pour tenir compte de ces avis sont approuvées par décret en Conseil d'État. 

(L. n° 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 11, 5° et 202, XII) - Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur doivent être compatibles avec les 

directives territoriales d'aménagement et avec les prescriptions particulières prévues par le III de l'article L.145-7. En l'absence de ces documents, ils doivent 

être compatibles avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral des articles L. 145-1 et suivants et L. 146-1 et suivants. 

(L. n° 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 11, 5° et 202, XII) - Les plans locaux d'urbanisme, les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 

compatibles avec les orientations des schémas de cohérence territoriale et des schémas de secteur. En l'absence de ces schémas, ils doivent être 
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compatibles avec les directives territoriales d'aménagement et avec les prescriptions particulières prévues par le III de l'article L. 145-7. En l'absence de ces 

documents, ils doivent être compatibles avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral des articles L. 145-1 et suivants et L. 146-1 

et suivants (L. n° 95-115, 4 févr. 1995, art. 4). Les dispositions des directives territoriales d'aménagement qui précisent les modalités d'application des 

articles L. 145-1 et suivants sur les zones de montagne et des articles  L. 146-1 et suivants sur les zones littorales s'appliquent aux personnes et opérations 

qui y sont mentionnées. 

 

¶ Lõarticle L.121-1 du Code de lõUrbanisme : 

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le 

respect des objectifs du développement durable :  

1° L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux 

et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  

1° bis La qualité urbaine, architectur ale et paysagère des entrées de ville  ;  

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat , en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 

culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 

communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports collectifs ;  

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre , la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la 

préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toute nature. 
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La loi Grenelle Iô®nonce ¨ lõarticle 7 que le droit de lõurbanisme devra prendre en compte les objectifs suivants :  

 

a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles , les collectivités territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière après que 

des indicateurs de consommation d'espace auront été définis. Dans les six mois suivant la publication de la présente loi, une étude sur la réforme de la 

fiscalité et sur les incitations possibles pour limiter l'extension du foncier artificialisé sera effectuée ; 

 

b) Lutter contre l'étalement urbain et la déperdition d'énergie , ainsi que permettre la revitalisation des centres-villes, les collectivités territoriales 

disposant désormais, ou étant dotées dans l'année qui suit l'adoption de la présente loi, d'outils leur permettant en particulier de conditionner la création de 

nouveaux quartiers, d'opérations d'aménagement à dominante d'habitat ou de bureaux, à la création ou au renforcement correspondant des infrastructures 

de transport, ainsi que de prescrire, dans certaines zones, des seuils minimaux de densité ou des performances énergétiques supérieures à la 

réglementation; 

 

c) Concevoir l'urbanisme de façon globale  en harmonisant les documents d'orientation et les documents de planification établis à l'échelle de 

l'agglomération ; 

 

d) Préserver la biodiversité , notamment à travers la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques ; 

 

e) Assurer une gestion économe des ressources et de l'espace  et réexaminer dans cette perspective les dispositifs fiscaux et les incitations 

financières relatives au logement et à l'urbanisme ; 

f) Permettre la mise en ïuvre de travaux d'am®lioration de la performance ®nerg®tique des b©timents, notamment l'isolation extérieure, en 

adaptant les règles relatives à la protection du domaine public ; 

 

g) Créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun . 

 

La loi Grenelle II vient conforter ces enjeux en cherchant principalement à garantir une gestion économe des sols par la densification. Elle précise le 

Grenelle I en fixant « des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain ». D'autre part, les PLU devront 

désormais prendre en compte, lorsqu'ils existent, les plans climat -énergie te rritoriaux. Par ailleurs, la loi portant engagement national pour 

l'environnement transforme les orientations d'aménagement, jusque-là facultatives, en « orientations d'aménagement et de programmation  », 

désormais obligatoires . 
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Le PLU doit ainsi  conduire à un développement durable, c'est à dire un développement répondant aux besoins du présent sans compromettre la capacité 

des générations futures à répondre aux leurs. La fonction du Plan Local d'Urbanisme est de promouvoir un véritable projet urbain pour la commune de 

Valdampierre. 

La mise en ïuvre du Plan Local dõUrbanisme donne ¨ la commune les moyens de se d®velopper au travers de grandes options dõam®nagement tout en 

préservant les ressources de la commune (sociales, économiques, environnementales).  

Le PLU planifie, ma´trise et organise le d®veloppement du territoire communal. Il va traduire lõorganisation de Valdampierre et exprimer les objectifs de la 

politique de la commune en d®finissant son projet dõam®nagement et de d®veloppement durables. 

Le PLU, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi pour une perspective de développement s'étendant sur environ dix à quinze ans. Il est 

adaptable à l'évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou révisées afin de prendre en compte les nouveaux objectifs municipaux. 

 

¶ Lõarticle L.123-1-2 : 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, les orientations 

d'aménagement et de programmation et le règlement.  

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 

économique, de surfaces agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, 

de commerce, d'équipements et de services. 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.  

Il justifie les objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas 

échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. » 
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2. LES DOCUMENTS D õURBANISME SUPRA -COMMUNAUX  

 

Du cadre législatif découle une s®rie dõoutils r®glementaires supra-communaux visant ¨ appliquer au territoire de lõAgglom®ration les grands objectifs 

nationaux. La loi SRU vient rappeler ce cadre. 

 

La Loi du 13 Décembre 2000 dite Loi Solidarité et Renouvellement Urbains  

vise à renforcer la cohérence des politiques urbaines et territoriales : le PLU de 

Valdampierre a donc été réalisé en concertation avec la Communauté de Communes 

des Sablons qui porte lõ®laboration du Schéma de COhérence Territoriale  

(SCOT) .  

 

2.1. Le SCOT 

 

Par délibération du 18 mars 2010, le Conseil de la communaut® sõest prononc® en 

faveur de la révision du schéma directeur et sa transformation en Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCOT) ¨ lõ®chelle des 25 communes de la Communaut® de Communes des 

Sablons. 

Le territoire de la Communauté de Communes des Sablons regroupe près de 33 000 

habitants. Elle a été créée le 1er juillet 2000 et son siège se situe à Villeneuve-les-Sablons. 

 

Le Scot doit définir un cadre réglementaire pour répondre à plusieurs objectifs : 

 

Ʒ mettre en coh®rence les politiques dõam®nagement du territoire en mati¯re dõhabitat, 

dõinfrastructures, de d®placement, dõimplantations commerciales et de protection de 

lõenvironnement. 

 

Ʒd®finir lõ®volution du territoire dans une perspective de d®veloppement durable. Il 

sõagit dõun projet dõam®nagement et de d®veloppement qui doit int®grer les dimensions 

sociales, économiques et environnementales locales.  

 

VALDAMPIERRE 
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ƷFixer les orientations générales du territoire et en déterminer les grands équilibres. 

 

Les principaux thèmes à traiter dans le cadre des études du SCOT porteront sur le positionnement du territoire dans son environnement départemental et 

r®gional, le d®veloppement ®conomique (emploi, zones dõactivit®,é), lõagriculture, lõhabitat, les transports, le patrimoine. 

 

La Communaut® de Communes des Sablons ®labore actuellement le Document dõOrientation et dõObjectifs (DOO) du SCOT. Ce document règlementaire 

a pour but de d®cliner lõensemble des orientations du PADD pour les rendre applicables aux documents dõurbanisme des communes. 

 

Le DOO, réalisé en concertation avec les 25 communes du territoire des Sablons, aborde de nombreuses thématiques telles que lõ®volution d®mographique 

du territoire, la politique à mener en matière de création de logements ou encore le développement économique. 

 

Le DOO sõarticule autour de trois grands axes  :  

Organiser le territoire autour de l'armature urbaine existante  

Le DOO a pour objectif de garantir un développement équilibré et harmonieux sur le territoire en identifiant une structure urbaine sur laquelle le 

développement sera privilégié. Les différents pôles devront accueillir une part significative du développement du territoire. Les communes rurales auront 

pour r¹le de compl®ter lõoffre en mati¯re dõhabitat tout en pr®servant leur identité territoriale. 
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=> Méru  est identifié comme le pôle structurant du territoire, aussi bien au regard de son importance 

démographique et économique que des services à la population qui sont proposés sur le territoire de la 

commune. 

  

=>Am blainville, Andeville  et Esches sont d®finis comme des p¹les dõappuis b®n®ficiant de lõattractivit® 

de Méru. Ils ne disposent cependant pas des équipements suffisants pour se suffire à eux-mêmes. 

  

=> Bornel  et Saint -Crépin -Ibouvillers  sont les deux pôles intermédiaires du territoire. Ils disposent 

dõune attractivit®, dõun dynamisme et dõune aire dõinfluence qui leur est propre. 

 

Encourager le renouvellement urbain et maîtriser l'extension des villes 
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Afin de se conformer au Grenelle de lõenvironnement, le DOO comprend une évaluation de la consommation foncière constatée sur les dix dernières 

années. Il recense les dents creuses existantes sur chaque commune et limite la consommation des espaces agricoles et naturels pour les années à venir. Le 

but est dõassurer efficacement la pr®servation des terres agricoles et des espaces naturels afin dõencadrer le ph®nom¯ne dõ®talement urbain. Dans un objectif 

de diminution de la consommation fonci¯re, le SCoT soutient lõurbanisation des dents creuses recens®es dans les communes et encadre leur extension. 

 

Assurer un développement économique cohérent du territoire 

Le DOO assure une r®partition coh®rente du d®veloppement ®conomique en confortant les zones dõactivit®s communautaires pour lõimplantation des 

entreprises sur le territoire des Sablons (notamment la ZAC les Vall®es ¨ Amblainville, la zone dõactivit® du Treigny ¨ Ivry-le-Temple ou encore la Zone de 

la Reine Blanche à Lormaison et Saint-Crépin-Ibouvillers). 

 

Le Document d'Aménagement Commercial   

Le Document dõAménagement Commercial (DAC) définit les orientations du développement commercial à poursuivre dans le cadre du SCoT. Ce 

document aura notamment le rôle de délimiter les zones pouvant accueillir des implantations commerciales dépassant la surface de 1000 m² de surface de 

vente. 

Le DAC des Sablons favorise le développement de la Zone commerciale des Marquises, qui aura vocation à accueillir les futures structures commerciales de 

plus de 1000m²  de surface de vente dans les prochaines ann®es, ¨ lõimage dõAuchan ou DECATHLON. 

 

Le projet de SCoT a ®t® arr°t® lors du conseil communautaire du 27 juin 2013 et transmis ¨ lõensemble des Personnes Publiques Associées à son 

®laboration pour quõelle puisse transmettre leurs avis. Au regard de lõensemble des compl®ments apport®s au projet de SCoT, les services de lõEtat ont ®mis 

un avis favorable, de sorte que le projet de SCoT peut désormais être soumis à enquête publique. 

 

Il est actuellement en révision. 

 

2.2. Le Plan de Déplacement Urbain. 

 

La commune de Valdampierre nõest concernée par aucun Plan de Déplacement Urbain. 

 

2.3. Le Programme Local de lõHabitat 

La commune de Valdampierre est concernée par un Programme Local de lõHabitat en cours de r®vision. 
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2.4. Le Plan Climat Energie Territorial 

Le Plan Climat-Energie Territorial (PCET) est un projet territorial de développement durable dont la finalité première est la lutte contre le changement climatique. Institué 

par le Plan Climat National et repris par les lois Grenelle 1 et 2, il constitue un cadre dõengagement pour le territoire. 

 

Il existe le PCET de lõOise dont le programme dõactions a ®t® d®clin® pour la p®riode 2013-2015. Ce plan, qui comporte une vingtaine dõactions pour le climat, sõarticule 

autour de 3 axes forts pour lesquels des objectifs de réduction des émissions de gaz ¨ effet de serre ont ®t® d®finis afin dõatteindre une baisse de 20 % des ®missions de la 

collectivit® dõici 2020. 

 

Le Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET), comme son prédécesseur le PCET, est un outil de planification qui a pour but d'atténuer le changement climatique, de 

d®velopper les ®nergies renouvelables et ma´triser la consommation d'®nergie. Outre le fait, quõil impose ®galement de traiter le volet sp®cifique de la qualit® de lõair (Rajout 

du « A » dans le signe), sa particularité est sa gén®ralisation obligatoire ¨ lõensemble des intercommunalit®s de plus de 20.000 habitants ¨ lõhorizon du 1er janvier 2019, et 

dès 2017 pour les intercommunalités de plus de 50.000 habitants. 

 

A ce jour, les r®flexions quant ¨ lõ®laboration dõun PCAET sont à leurs prémices. 

 

Si la commune nõaffiche aucun projet particulier en la mati¯re, elle autorise les panneaux solaires et photovoltaµques dans toutes les zones du Règlement. 

 

La préservation des haies et des espaces boisés permettra également de limiter les impacts du réchauffement climatique (inondations) sur la commune. 

 

 

 

 

3. DU PLAN DõOCCUPATION DES SOLS AU PLAN LOCAL D õURBANISME  

 

Le Plan dõOccupation des Sols (P.O.S) actuellement en vigueur à Valdampierre a été approuvé le 30 juin 1987. 

 

Le P.O.S devenu inadapt® ¨ lõ®volution de la commune, le Conseil Municipal a prescrit lõ®laboration du Plan Local dõUrbanisme (P.L.U). 

 
La mise en ïuvre du P.L.U va permettre de donner ¨ la commune, les moyens de se d®velopper au travers de grandes options dõaménagement tout en 

préservant les ressources de la commune (sociales, économiques et environnementales).  
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Le P.L.U va planifier, maîtriser et organiser le développement du territoire communal. I l va traduire lõorganisation de Valdampierre et 

exprimer les objectifs de la p olitique de la commune en d®finissant son Projet dõAm®nagement et de D®veloppement Durable 

(P.A.D.D).  

 

Ce document d'urbanisme est opposable aux tiers. Il est établi pour une perspective de développement s'étendant sur environ dix à quinze ans. Il est 

adaptable à l'évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou révisées afin de prendre en compte les nouveaux objectifs municipaux. 

 

Tout au long de son élaboration ou de sa révision, le P.L.U trouvera son fondement juridique dans les dispositions de l'article L.121-1 du Code de 

l'Urbanisme. 

 

Les documents d'urbanisme d®terminent les conditions permettant dõassurer trois principes fondamentaux : 

 

Á Equilibre entre le développement urbain et le développement rural  ; préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, 

protection des espaces naturels et des paysages. 

Á Diversit® des fonctions urbaines et mixit® sociale dans lõhabitat urbain et rural. Cela se traduit par lõexigence dõun ®quilibre emploi/habitat, 

dõune diversit® de lõoffre concernant les logements. A cet ®gard, pr®voir des capacit®s de construction et de r®habilitation suffisante pour la satisfaction 

sans discrimination des besoins présents et futurs. 

Á Principe de respect de lõenvironnement qui implique notamment une utilisation ®conome et ®quilibr®e de lõespace (urbain, p®riurbain, rural et 

naturel) et la ma´trise de lõexpansion urbaine. 
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4. LA PROCEDURE DõELABORATION  
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5. CONSTITUTION DU DOSSI ER DE PLU  

 

Le P.L.U. comprend plusieurs documents distincts : 

 
Á Le rapport de présentation  qui rassemble de façon organisée le diagnostic global de la commune avec les grands enjeux, le projet retenu ainsi 

que les grandes lignes du zonage réglementaire. 

Á Le Projet dõAm®nagement et de Développement Durable s de la commune (P.A.D.D.)  qui définit le plan de développement stratégique 

de la commune à long terme (10 à 15 ans). 

Á Les Orientations Particuli¯res dõAm®nagement et de Programmation (OAP) qui déclinent localement les orientations stratégiques du 

PADD en fixant des prescriptions dõam®nagement pour les secteurs de projet (et notamment les zones dõextension de lõurbanisation). 

Á Le plan de zonage  qui définit les différents espaces (urbanisé, agricole, naturel) ainsi que les emplacements réservés (E.R.) et les espaces boisés 

classés. 

Á Le règlement  qui fixe les r¯gles dõutilisation du sol dans les diff®rentes zones. 

Á Les documents techniques annexes  concernant notamment : 

- les annexes sanitaires et réseaux publics, 

- les servitudes dõutilit® publique et contraintes, 

- la liste des emplacements réservés, 

- etc., 

 

Chaque pièce constitutive du P.L.U apporte des données complémentaires et permet de définir un véritable projet à longue échéance pour la commune. 

Cependant, il faut préciser que seules les orientations particuli¯res dõam®nagement du P.A.D.D, le r¯glement et le plan de zonage ont un caract¯re 

réglementaire opposable aux tiers. Les informations comprises dans les autres documents graphiques sont inscrites à titre informatif. 

 

 

Le Rapport de Présentation  

Le présent rapport de présentation concerne la révision du P.O.S pour lõ®laboration du P.L.U de la Commune de Valdampierre, lequel couvre lõint®gralit® du 

territoire communal.  

Les objectifs de ce rapport sont dõapporter une information générale, de déterminer les éléments susceptibles de faire ressortir les problèmes de la 

commune, ainsi que dõexpliquer et de justifier les dispositions dõam®nagement retenues. 
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Son contenu est pr®cis® par lõarticle R.123-2 du Code de lõUrbanisme : 

« Le rapport de présentation : 

1. Expose le diagnostic pr®vu au premier alin®a de lõarticle L. 123-1 ; 

2. Analyse lõ®tat initial de lõenvironnement ; 

3. (D. n° 2004-531, 9 juin 2004, art. 2, II, 1°) - Explique les choix retenus pour ®tablir le projet dõam®nagement et de d®veloppement durable, expose les motifs 

de la d®limitation des zones, des r¯gles qui y sont applicables et des orientations dõam®nagement. Il justifie lõinstitution des secteurs des zones urbaines où les 

constructions ou installations dõune superficie sup®rieure ¨ un seuil d®fini par le r¯glement sont interdites en application de lõarticle L. 123-2 paragraphe a) ; 

4. £value les incidences des orientations du plan sur lõenvironnement et expose la mani¯re dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise 

en valeur. (D. n° 2004-531, 9 juin 2004, art. 2, II, 2Á). [é] En cas de modification ou de r®vision, le rapport de pr®sentation est compl®t® par lõexpos® des 

motifs des changements apportés. » 
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1. PRESENTATION GENERALE  DU TERRITOIRE  
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1. SITU ATION GEOGRAPHIQUE  

 

La commune de Valdampierre est localisée dans le département de lõOise (60), elle est située à moins de 20 km au Sud de Beauvais la plus grande ville à 

proximité. 

 

Le centre urbanisé de la commune se trouve à :  

- 18 km de Beauvais, 

- 53 km de Paris, 

- 139 km du Havre, 

- 144 km de Reims, 

- 165 km de Lille. 

 

Elle est limitrophe des communes suivantes : 

- Beaumont-les-Nonains ¨ lõOuest, 

- La Neuville-Garnier au Nord, 

- Auteuil au Nord-Est, 

- La Neuville-dõAumont ¨ lõEst,  

- Ressons-lõAbbaye ¨ lõEst, 

- Montherlant au Sud, 

- Pouilly au Sud-Ouest. 

Avec une superficie de 8,67 km² et une population de 916 

habitants en 2010, la commune de Valdampierre présente 

une densité de 105.7 habitants au km2. Pour comparaison, 

les densités à l'échelle du département de lõOise et de la 

Communauté de Communes des Sablons sont 

respectivement de 137 et 165 habitants par km2.
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